
Version consolidée applicable au 01/07/2020 : Loi du 25 mars 2020 relative aux dispositifs
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration.

Version consolidée au 1 juillet 2020

Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 24 juillet 2020 portant modification de 1° la loi modifiée du 24 juillet 2015 relative à FATCA ; 2° la loi
modifiée du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration (NCD) ; 3° la loi du 25 mars
2020 relative aux dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration ; 4° la loi du 12 mai 2020
portant adaptation de certains délais en matière fiscale, financière et budgétaire dans le contexte de l’état
de crise ; en vue de transposer la directive (UE) 2020/876 du Conseil du 24 juin 2020 modifiant la directive
2011/16/UE afin de répondre au besoin urgent de reporter certains délais pour la déclaration et l’échange
d’informations dans le domaine de la fiscalité en raison de la pandémie de COVID-19.

Chapitre 1er - Définitions

Art. 1er.
Aux fins de la présente loi, on entend par :

1° « dispositif transfrontière » : un dispositif concernant plusieurs États membres ou un État membre et un
pays tiers si l’une au moins des conditions suivantes est remplie :

a) tous les participants au dispositif ne sont pas résidents à des fins fiscales dans la même juridiction ;
b) un ou plusieurs des participants au dispositif sont résidents à des fins fiscales dans plusieurs

juridictions simultanément ;
c) un ou plusieurs des participants au dispositif exercent une activité dans une autre juridiction par

l’intermédiaire d’un établissement stable situé dans cette juridiction, le dispositif constituant une partie
ou la totalité de l’activité de cet établissement stable ;

d) un ou plusieurs des participants au dispositif exercent une activité dans une autre juridiction sans être
résidents à des fins fiscales ni créer d’établissement stable dans cette juridiction ;

e) un tel dispositif peut avoir des conséquences sur l’échange automatique d’informations ou sur
l’identification des bénéficiaires effectifs.

On entend également par dispositif une série de dispositifs. Un dispositif peut comporter plusieurs étapes
ou parties ;

2° « dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration » : tout dispositif transfrontière ayant pour
objet un ou plusieurs types de taxes et impôts visés à l’article 1er de la loi modifiée du 29 mars 2013
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et comportant au moins l’un des marqueurs
figurant à l’annexe ;
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3° « marqueur » : une caractéristique ou particularité d’un dispositif transfrontière qui indique un risque
potentiel d’évasion fiscale, comme recensée à l’annexe ;

4° « intermédiaire » : toute personne qui conçoit, commercialise ou organise un dispositif transfrontière
devant faire l’objet d’une déclaration, le met à disposition aux fins de sa mise en œuvre ou en gère la
mise en œuvre.

On entend également par ce terme toute personne qui, compte tenu des faits et circonstances pertinents
et sur la base des informations disponibles ainsi que de l’expertise en la matière et de la compréhension
qui sont nécessaires pour fournir de tels services, sait ou pourrait raisonnablement être censée savoir
qu’elle s’est engagée à fournir, directement ou par l’intermédiaire d’autres personnes, une aide, une
assistance ou des conseils concernant la conception, la commercialisation ou l’organisation d’un dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration, ou concernant sa mise à disposition aux fins de
mise en œuvre ou la gestion de sa mise en œuvre. Toute personne a le droit de fournir des éléments
prouvant qu’elle ne savait pas et ne pouvait pas raisonnablement être censée savoir qu’elle participait à
un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration. À cette fin, cette personne peut invoquer
tous les faits et circonstances pertinents ainsi que les informations disponibles et son expertise et sa
compréhension en la matière.
Pour être un intermédiaire, une personne répond à l’une au moins des conditions supplémentaires
suivantes :

a) être résidente dans un État membre à des fins fiscales ;
b) posséder dans un État membre un établissement stable par le biais duquel sont fournis les services

concernant le dispositif ;
c) être constituée dans un État membre ou régie par le droit d’un État membre ;
d) être enregistrée auprès d’une association professionnelle en rapport avec des services juridiques,

fiscaux ou de conseil dans un État membre ;
5° « contribuable concerné » : toute personne à qui un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une

déclaration est mis à disposition aux fins de sa mise en œuvre, ou qui est disposée à mettre en œuvre
un dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration, ou qui a mis en œuvre la première étape
d’un tel dispositif ;

6° « compte financier » : un compte financier au sens de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la
Norme commune de déclaration (NCD) ;

7° « entreprise associée » : une personne qui est liée à une autre personne de l’une au moins des façons
suivantes :
a) une personne participe à la gestion d’une autre personne lorsqu’elle est en mesure d’exercer une

influence notable sur l’autre personne ;
b) une personne participe au contrôle d’une autre personne au moyen d’une participation qui dépasse

25 pour cent des droits de vote ;
c) une personne participe au capital d’une autre personne au moyen d’un droit de propriété qui,

directement ou indirectement, dépasse 25 pour cent du capital ;
d) une personne a droit à 25 pour cent ou plus des bénéfices d’une autre personne.

Si plusieurs personnes participent, comme indiqué aux lettres a) à d), à la gestion, au contrôle, au
capital ou aux bénéfices d’une même personne, toutes les personnes concernées sont assimilées à des
entreprises associées.
Si les mêmes personnes participent, comme indiqué aux lettres a) à d), à la gestion, au contrôle, au
capital ou aux bénéfices de plusieurs personnes, toutes les personnes concernées sont assimilées à
des entreprises associées.
Aux fins du présent point, une personne qui agit avec une autre personne en ce qui concerne les droits
de vote ou la détention de parts de capital d’une entité est considérée comme détenant une participation
dans l’ensemble des droits de vote ou des parts de capital de ladite entité détenus par l’autre personne.
En ce qui concerne les participations indirectes, le respect des critères énoncés à la lettre c) est déterminé
en multipliant les taux de détention successivement aux différents niveaux. Une personne détenant plus
de 50 pour cent des droits de vote est réputée détenir 100 pour cent de ces droits.
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Une personne physique, son conjoint et ses ascendants ou descendants directs sont considérés comme
une seule et unique personne ;

8° « État membre » : un État membre de l’Union européenne ;
9° « dispositif commercialisable » : un dispositif transfrontière qui est conçu, commercialisé, prêt à être mis

en œuvre, ou mis à disposition aux fins de sa mise en œuvre, sans avoir besoin d’être adapté de façon
importante ;

10° « personne » : une personne au sens de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération
administrative dans le domaine fiscal.

Chapitre 2 - Obligations de transmission et modalités de communication
des informations relatives aux dispositifs transfrontières

Art. 2.
(1) Les intermédiaires sont tenus de transmettre à l’Administration des contributions directes les informations
visées à l’article 10 dont ils ont connaissance, qu’ils possèdent ou qu’ils contrôlent concernant les dispositifs
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration dans un délai de trente jours, commençant :

a) le lendemain de la mise à disposition aux fins de mise en œuvre du dispositif transfrontière devant faire
l’objet d’une déclaration ; ou

b) le lendemain du jour où le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration est prêt à être mis
en œuvre ; ou

c) lorsque la première étape de la mise en œuvre du dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une
déclaration a été accomplie,

la date intervenant le plus tôt étant retenue.
Nonobstant l’alinéa 1er, les intermédiaires visés à l’article 1er, point 4, alinéa 2, sont également tenus de
transmettre des informations dans un délai de trente jours commençant le lendemain du jour où ils ont fourni,
directement ou par l’intermédiaire d’autres personnes, une aide, une assistance ou des conseils.
(1bis) Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, le délai de trente jours y visé commence le 1er janvier
2021 pour ce qui concerne les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration qui ont été mis
à disposition aux fins de mise en œuvre, qui sont prêts à être mis en œuvre ou pour lesquels la première
étape de leur mise en œuvre a été accomplie entre le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2020.
Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 2, le délai de trente jours y visé commence le 1er janvier 2021 lorsque
l’aide, l’assistance ou des conseils y visés ont été fournis entre le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2020.
(2) Dans le cas de dispositifs commercialisables, les intermédiaires sont tenus d’établir tous les trois mois un
rapport fournissant une mise à jour contenant les nouvelles informations devant faire l’objet d’une déclaration
visées à l’article 10, lettres a), d), g) et h), qui sont devenues disponibles depuis la transmission du dernier
rapport.
(2bis) Le rapport fournissant une mise à jour contenant les nouvelles informations tel que visé au paragraphe
2 est à établir pour la première fois au 30 avril 2021 pour ce qui concerne les dispositifs transfrontières devant
faire l’objet d’une déclaration qui ont été mis à disposition aux fins de mise en œuvre, qui sont prêts à être
mis en œuvre ou pour lesquels la première étape de mise en œuvre a été accomplie entre le 1er juillet 2020
et le 31 décembre 2020.
(3) Aux fins du paragraphe 1er, l’intermédiaire a l’obligation de transmettre des informations concernant des
dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration à l’Administration des contributions directes
lorsque le Grand-Duché de Luxembourg est l’État membre qui occupe la première place dans la liste ci-après :

a) l’État membre dans lequel l’intermédiaire est résident à des fins fiscales ;
b) l’État membre dans lequel l’intermédiaire possède un établissement stable par l’intermédiaire duquel les

services concernant le dispositif sont fournis ;
c) l’État membre dans lequel l’intermédiaire est constitué ou par le droit duquel il est régi ;
d) l’État membre dans lequel l’intermédiaire est enregistré auprès d’une association professionnelle en

rapport avec des services juridiques, fiscaux ou de conseil.
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(4) Lorsque, en application du paragraphe 3, il existe une obligation de déclaration multiple, l’intermédiaire
est dispensé de la transmission des informations s’il peut prouver que ces mêmes informations ont été
transmises dans un autre État membre.

Art. 3.
(1) Par dérogation aux articles 2 et 5, les intermédiaires qui sont soumis à l’article 35 de la loi modifiée du
10 août 1991 sur la profession d’avocat, à l’article 6, alinéa 1er, de la loi modifiée du 10 juin 1999 portant
organisation de la profession d’expert-comptable ou à l’article 28, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 23
juillet 2016 relative à la profession de l’audit ne sont pas tenus de transmettre les informations visées à l’article
10 dont ils ont connaissance, qu’ils possèdent ou qu’ils contrôlent concernant les dispositifs transfrontières
devant faire l’objet d’une déclaration.
Par dérogation à l’alinéa 1er, les dispositions visées aux articles 2 et 5 restent toutefois applicables aux
intermédiaires visés à l’alinéa 1er qui agissent en dehors des limites applicables à l’exercice de leur profession.
(2) Dans les cas où le paragraphe 1er, alinéa 1er, est applicable, cet intermédiaire est tenu de notifier, au
plus tard dans un délai de dix jours commençant à la date visée à l’article 2, paragraphe 1er, lettres a),
b) ou c), la date qui intervient le plus tôt étant retenue, à tout autre intermédiaire, et en l’absence d’un
intermédiaire auquel le paragraphe 1er, alinéa 1er, ne s’applique pas, au contribuable concerné, les obligations
de déclaration qui leur incombent en vertu de la présente loi.
Dans les cas où l’intermédiaire est tenu en vertu de l’alinéa 1er de notifier au contribuable concerné les
obligations de déclaration qui incombent à celui-ci en vertu de la présente loi, cet intermédiaire met à
disposition du contribuable concerné, le cas échéant, les informations nécessaires au respect de l’obligation
de déclaration visée à l’article 4.
(3) Par dérogation au paragraphe 2, le délai de dix jours y visé commence le 1er janvier 2021 pour ce qui
concerne les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration qui ont été mis à disposition aux
fins de mise en œuvre, qui sont prêts à être mis en œuvre ou pour lesquels la première étape de leur mise
en œuvre a été accomplie entre le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2020.

Art. 4.
(1) Lorsqu’il n’existe pas d’intermédiaire, ou en cas d’applicabilité de la dispense visée à l’article 3,
paragraphe 1er, alinéa 1er, et qu’il n’existe pas d’autre intermédiaire à qui incombent les obligations
de déclaration visées aux articles 2 et 5, l’obligation de transmettre des informations sur un dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration relève de la responsabilité du contribuable concerné.
(2) Le contribuable concerné à qui incombe l’obligation de déclaration transmet les informations visées à
l’article 10 dans un délai de trente jours, commençant le lendemain du jour où le dispositif transfrontière
devant faire l’objet d’une déclaration est mis à la disposition du contribuable concerné aux fins de mise en
œuvre, ou est prêt à être mis en œuvre par le contribuable concerné, ou lorsque la première étape de sa
mise en œuvre est accomplie en ce qui concerne le contribuable concerné, la date intervenant le plus tôt
étant retenue.
(2bis) Par dérogation au paragraphe 2, le délai de trente jours y visé commence le 1er janvier 2021 pour ce
qui concerne les dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration qui ont été mis à disposition
du contribuable concerné aux fins de mise en œuvre, qui sont prêts à être mis en œuvre par le contribuable
concerné ou pour lesquels la première étape de leur mise en œuvre a été accomplie en ce qui concerne le
contribuable concerné entre le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2020.
(3) Aux fins du paragraphe 1er, le contribuable concerné a l’obligation de transmettre des informations
concernant le dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration à l’Administration des contributions
directes lorsque le Grand-Duché du Luxembourg est l’État membre qui occupe la première place dans la
liste ci-après :

a) l’État membre dans lequel le contribuable concerné est résident à des fins fiscales ;
b) l’État membre dans lequel le contribuable concerné possède un établissement stable qui bénéficie du

dispositif ;
c) l’État membre dans lequel le contribuable concerné perçoit des revenus ou réalise des bénéfices, bien

qu’il ne soit résident à des fins fiscales et ne possède d’établissement stable dans aucun État membre ;

Ministère d'État – Service central de législation
- 4 -



loi du 25 mars 2020 Version consolidée au 1 juillet 2020

d) l’État membre dans lequel le contribuable concerné exerce une activité, bien qu’il ne soit résident à des
fins fiscales et ne possède d’établissement stable dans aucun État membre.

(4) Lorsque, en application du paragraphe 3, il existe une obligation de déclaration multiple, le contribuable
concerné est dispensé de la transmission des informations s’il peut prouver que ces mêmes informations
ont été transmises dans un autre État membre.

Art. 5.
Lorsqu’il existe plus d’un intermédiaire, l’obligation de transmettre des informations sur le dispositif
transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration incombe à l’ensemble des intermédiaires participant à un
même dispositif transfrontière devant faire l’objet d’une déclaration.
Un intermédiaire n’est dispensé de l’obligation de transmettre des informations que dans la mesure où il peut
prouver que ces mêmes informations, visées à l’article 10, ont déjà été transmises par un autre intermédiaire.

Art. 6.
Lorsque l’obligation de déclaration incombe au contribuable concerné et qu’il existe plusieurs contribuables
concernés, celui d’entre eux qui transmet les informations conformément à l’article 4, paragraphe 1er, est
celui qui occupe la première place dans la liste ci-après :

a) le contribuable concerné qui a arrêté avec l’intermédiaire le dispositif transfrontière devant faire l’objet
d’une déclaration ;

b) le contribuable concerné qui gère la mise en œuvre du dispositif.

Tout contribuable concerné n’est dispensé de l’obligation de transmettre les informations que dans la mesure
où il peut prouver que ces mêmes informations, visées à l’article 10, ont déjà été transmises par un autre
contribuable concerné.

Art. 7.
Chaque contribuable concerné est tenu de déclarer dans le cadre de sa déclaration annuelle pour l’impôt
sur le revenu l’utilisation qu’il fait du dispositif pour chacune des années où il l’utilise.

Art. 8.
Les intermédiaires et les contribuables concernés sont tenus de fournir des informations sur les dispositifs
transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration dont la première étape a été mise en œuvre entre le 25
juin 2018 et le 30 juin 2020. Les informations à fournir au sens de la première phrase sont celles visées à
l’article 10. Les intermédiaires et les contribuables concernés, le cas échéant, transmettent ces informations
au plus tard le 28 février 2021.

Art. 9.
L’Administration des contributions directes, à laquelle les informations ont été transmises conformément
aux articles 2 et 4 à 8, communique, par voie d’un échange automatique, les informations visées à l’article
10 aux autorités compétentes de tous les autres États membres, selon les modalités pratiques arrêtées
conformément à l’article 13.

Art. 10.
(1) Les informations qui doivent être transmises à l’Administration des contributions directes aux fins de leur
communication comprennent, le cas échéant, les éléments suivants :

a) l’identification des intermédiaires et des contribuables concernés, y compris leur nom, leur date et lieu de
naissance (pour les personnes physiques), leur résidence fiscale et leur numéro d’identification fiscale.

Dans le cas où une entreprise associée au contribuable concerné participe au dispositif transfrontière
devant faire l’objet d’une déclaration, l’identification comprend également le nom, la date et le lieu de
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